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LE ministre du Travail et de l'Emploi porte à la connais-sance des employeurs et des travailleurs que, conformé-ment aux dispositions du décret N° 00727/PR/MTEFP du29 juin 1998, réglementant le régime des jours fériés enRépublique gabonaise et modifié en son article 2 par ledécret N° 000484/PM/MTE du 26 mai 2004, les jour-
nées du dimanche 15 et du lundi 16 mai 2016 mar-
quant la fête de la "Pentecôte", sont déclarés fériées,
chômées et payées sur toute l'étendue du territoire na-tional.

Dimanche 15 et lundi 16 mai
fériés, chômés et payés

Pentecôte

F.S.L.

Afin que ce corpus norma-
tif ne connaisse le même
sort que celui visant la fer-
meture des débits de bois-
son à compter de 22
heures, le Dr Télesphore
Ondo propose qu'un ac-
cent particulier soit davan-
tage mis sur le volet
pédagogique. OUVERT le mardi 10 maidernier, l'atelier de sensi-bilisation des cadres et au-tres décideurs enrôlésdans la lutte antitabac s'estpoursuivi par différentescommunications d'expertssur la loi 006/2013, por-tant instauration des me-sures en faveur de cettepolitique sanitaire en Ré-publique gabonaise. Invitéà s'exprimer sur le sujet,hier après-midi, le juristeTélesphore Ondo a briève-ment relevé les atouts etquelques pesanteurs dudispositif normatif censémettre les Gabonais à l'abrides méfaits de l'industriedu tabac.  D'entrée, le docteur endroit public a révélé auxcadres des forces de sécu-rité et de défense, de lasanté, des organismes nongouvernementaux, et auxexperts du Centre de lutteantitabac en Afrique(Clata), que c'est la pre-mière fois qu'une loi est ac-compagnée de cinq décretsd'application adoptés lemême jour en Conseil desministres. C'est dire,d'après le chef du départe-ment de Droit public del'Université Omar Bongo(UOB), « à quel point le
gouvernement est décidé à
mettre véritablement en
application cette loi».

Selon Télesphore Ondo, laloi 006/2013 est exhaus-tive. D'autant qu'elle fixeun cadre général, en pré-voyant les infractions et lessanctions. Non sans omet-tre la possibilité pour lesindividus et les entreprisesproductrices ou distribu-trices de tabac de se mettreen conformité. C'est donc,de l'avis du juriste, un élé-ment fondamental.Sauf qu'un paradigme endroit édicte que les loissont des tentes dresséespour être violées. Aussi,est-il d'une absolue néces-sité pour le conférencierque la phase d'applicationsoit effective sur le terrain.En effet, si les cinq décretsexistent de manière for-melle,  M. Ondo - toutcomme la plupart des par-ticipants à l'atelier-,constate avec amertumequ'ils n'ont pas encore faitl'objet d'une publicationdans les colonnes du Jour-nal officiel. Toute chose quilaisse un léger goût d'ina-chevé par rapport à la vo-lonté gouvernementale. L'incivisme juridique estl'autre faiblesse suscepti-ble d'entacher la loi006/2013 dans le cadre del'action. Laquelle contin-gence serait d'ailleurs àl'origine des pesanteursauxquelles fait actuelle-ment face la mesure dugouvernement liée à la fer-meture des débits de bois-sons à partir de 22 heuressur le territoire national. «
Cela est peut-être dû au
manque de pédagogie. Il va
falloir en faire davantage,
de sorte que les uns et les
autres comprennent, enfin,
la nécessité de ne pas fumer
en public ou de ne pas
fumer du tout», soulignel'homme de droit.

Loi 006/2013 : forces et faiblesses, de l'avis du juriste 
Santé/Sensibilisation des acteurs de la lutte antitabac au Gabon

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le juriste Télesphore Ondo, lors de sa contribution au
débat.

Ph
o
to
 :
 S
C
O
M

Les participants à l'atelier en sont sortis mieux édifiés.
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